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DROIT – STS 2ème ANNEE

CHAPITRE III
LES CONDITIONS DE TRAVAIL : duree, repos, conges
( Repérer les différents aménagements de la durée du travail
I – LA DUREE LEGALE DU TRAVAIL.

Quelle est la durée légale actuelle du travail pour les salariés de droit commun ?

>> 35 heures par semaine, soit 151.67 heures par mois sur l’année 

     (35 heures x 52 semaines / 12 mois)

En a-t-il toujours été ainsi ?

>> non => Rappel : 
- 1841, limite du travail les 8-12 ans à 12 h/j


- 1848, limite de 12 h/j pour les ouvriers



- 1892, limite de 11 h/j pour les femmes et les 16-18 ans



- 1900, journée de 10 heures



- 1919, journée de 8 heures

A – DUREE LEGALE ET DUREES MAXIMALES DE DROIT COMMUN.


La notion de durée légale de travail n’existe que depuis 1841. Depuis, elle n’a cessé de diminuer pour se situer, depuis le 1er janvier 2002, à 35 heures de travail effectif par semaine pour tous les salariés de droit commun.


Sauf dérogation, la durée maximale du travail est limitée à :

· 10 heures par jour (8 heures pour les apprentis).

· 48 heures au cours d’une même semaine. 65 H en Europe si signature de l’opt-out par le pays (cf foucher Perf p. 37)
· 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives.

· pour les mineurs, 35 heures quelque soit la semaine.

Quel est l’intérêt pour le salarié de dépasser les 35 heures ?

>> de toucher des heures supplémentaires.

Quel est leur mode de calcul ? (on le reverra dans le chapitre suivant sur le salaire)

>> majoration du salaire horaire de 25% pour les 8 premières heures (35 à 43ème heure) et de 50 % pour la 44ème.

Cas particulier de l'entreprise d’au plus 20 salariés : Depuis la loi TEPA du 21/08/2007, sauf accord ou convention collective contraire, la majoration de la rémunération des heures supplémentaires pour les 4 premières heures (de la 36e à la 39e) est portée au taux de 25 %., (et non plus 10 %).

NB : En outre, les salariés doivent bénéficier d’un repos quotidien de 11 heures au minimum et d’un repos hebdomadaire de 24 heures.  L’employeur doit accorder au moins 20 minutes de pause lorsque le temps de travail quotidien atteint 6 heures. Il existe aussi le repos compensateur en cas d’H.supp.

Distribution du document sur les heures supp et le repos compensateurs et obligatoires (mais l’expliquer auparavant)  :

Les heures supplémentaires sont les heures effectuées au-delà de la durée légale dans la limite d’un contingent annuel de 220 h (pour simplifier, nous ne traiterons pas du dépassement de ce contingent, ni du système dit des « heures choisies »). Les heures supplémentaires sont majorées selon le nombre d'heures effectuées.

Les heures supplémentaires donnent droit à un repos spécial : le repos compensateur.

1) Le repos compensateur de remplacement

Quelle que soit la taille de l’entreprise, le salarié peut choisir entre le paiement des heures supplémentaires effectuées ou se reposer :

Il s'agit d’un repos compensateur de remplacement que l'employeur peut accorder à la place du paiement de l'heure supplémentaire. Il est équivalent, c'est-à-dire majoré dans les mêmes conditions que le taux horaire de l'heure.

	De la 36e à la 43e heure incluse
	Majoration de salaire de 25 % ou repos compensateur équivalent  

	A partir de la 44e heure 
	Majoration de salaire de 50 % ou repos compensateur équivalent 


Exemple: un salarié qui fait 1 h supplémentaire a droit – sauf accord ou convention contraire dans les entreprises d’au plus 20 salariés) à une heure payée 125 % ou un repos de remplacement de 1 h 15mn.

2) Le repos compensateur obligatoire

Pour les entreprises de plus de 20 salariés, un repos compensateur obligatoire s'ajoute à l'heure supplémentaire. Il correspond à 50% des  heures effectuées au-delà de la 41e heure.
Exemple: le salarié d'une grande entreprise qui fait 8 heures supplémentaires pourra obtenir le paiement de 8 heures au taux de 125 % + un repos compensateur de 1 heure (50% de deux heures, la 42e et la 43e). Il peut aussi choisir de cumuler les deux repos compensateurs, soit un total de 8 heures x 1.25 + 2 heures x 50% = 11 heures

Remarque

Pour avoir un effet dissuasif et permettre un véritable repos, celui-ci doit obligatoirement être pris par journée entière ou demi-journée dans un délai de 2 mois (ou de six mois si un accord collectif le prévoit). Cependant, les journées ou demi-journées de repos compensateur ne doivent pas être accolées aux congés annuels ni être prises entre le 1er juillet et le 31 août. Le délai de deux mois est donc suspendu pendant cette période.

Si question sur les heures choisies et le dépassement du contingent de 220h : Plus précisément, les salariés ont droit à un repos compensateur selon les critères suivants :

	Les heures supplémentaires effectuées 
	Dans les entreprises 
	Donnent droit à un repos compensateur égal à 

	À l’intérieur du contingent annuel 
	de plus de 20 salariés 
	-50 % des heures effectuées au-delà de la 41e heure
Exemple : sur 44 heures, 3 heures donnent un repos de 50 %, soit 1h30 

	Au-delà du contingent annuel (sauf pour les heures effectuées dans le cadre du dispositif des « heures choisies ») 
	de 20 salariés ou moins 
	- 50 % des heures effectuées au-delà de la durée légale

Exemple : pour 35 heures, les 36 e et 37 e heures donnent un repos d’une heure 

	
	de plus de 20 salariés 
	- 100 % des heures effectuées au-delà de la durée légale

Exemple : pour 35 heures, les 36 e et 37 e heures donnent un repos de 2 heures 


Que sont les « heures choisies » et quel est leur régime ?

Le salarié qui le souhaite peut dans le cadre prévu par une convention ou un accord collectif, effectuer des « heures choisies » au-delà du contingent d’heures supplémentaires applicable dans l’entreprise ou dans l’établissement. Ces « heures choisies » reposent sur un accord entre le salarié et son employeur ; bien qu’elles soient effectuées au-delà du contingent d’heures supplémentaires, elles ne sont pas soumises à l’autorisation de l’inspecteur du travail et n’ouvrent pas droit au repos compensateur obligatoire. 

Une telle possibilité d’effectuer des « heures choisies » doit être prévue et encadrée par une convention ou un accord collectif de branche, de groupe, d’entreprise ou d’établissement. 
Cette convention ou cet accord doit en outre : 
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 préciser les conditions dans lesquelles ces heures choisies sont effectuées, 
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 fixer la majoration de salaire à laquelle elles donnent lieu et, le cas échéant, les contreparties, notamment en termes de repos. Le taux de la majoration ne peut être inférieur au taux applicable pour la rémunération des heures supplémentaires dans l’entreprise ou dans l’établissement.

L’employeur doit respecter le principe du repos hebdomadaire, reposant sur trois principes : 

- il est interdit d’employer un salarié plus de 6 jours par semaine.

- le repos hebdomadaire doit être au moins de 24 heures consécutives.

- le repos hebdomadaire doit être donné le dimanche.

Le Code du Travail prévoit certaines dérogations à ce principe pour les hôpitaux, les casernes, les hôtels, les restaurants, etc. 
Par exemple, les commerces alimentaires de détail sont autorisés à ouvrir le dimanche matin.

Nouveauté 2009 : La loi du 10/08/09 : Ce texte prévoit la possibilité d’ouvrir les magasins le dimanche dans deux types de zones :
· les zones "touristiques et thermales" dans lesquelles le travail du dimanche sera de droit sans doublement du salaire, ni repos compensateur,

· les "périmètres d’usage de consommation exceptionnel" (PUCE) situés dans les "unités urbaines de plus d’un million d’habitants" (Paris et Aix-Marseille, plus Lille du fait de son activité transfrontalière) faisant un "usage de consommation exceptionnel" le dimanche. Dans ces zones, le travail du dimanche se fera sur la base du volontariat et des contreparties seront prévues (repos compensateurs et doublement du salaire).

Pour les autres établissements dont le fonctionnement exige un travail le dimanche, une autorisation doit être demandée au Préfet. (centrales nucléaires, processus en continu (sidérurgie, chimie, pétrole, cliniques et maternités privées, …). En outre, tous les autres établissements ont droit à 5 dimanches par an sur autorisation du maire

NB : le repos quotidien doit être de 11 heures consécutives (12 pour les moins de 18 ans)
Nouveauté 2009 (loi 10/08/09) :

Le législateur y réaffirme le principe du repos dominical, en ces termes : « dans l'intérêt des salariés, le repos hebdomadaire est donné le dimanche » (article L. 3132-3 du Code du travail).

Elle vise cependant à adapter les dérogations à ce principe dans les communes et zones touristiques et thermales ainsi que dans certaines grandes agglomérations pour les salariés volontaires en définissant le nouveau concept de PUCE (périmètres d’usage de consommation exceptionnel) dans lesquels l’ouverture du dimanche est étendue 
Par ailleurs, dans les communes et zones touristiques et thermales, les salariés pourront désormais travailler dans l’ensemble des commerces

Ce texte prévoit la possibilité d’ouvrir les magasins le dimanche dans deux types de zones :

· les zones "touristiques et thermales" dans lesquelles le travail du dimanche sera de droit sans doublement du salaire, ni repos compensateur,

· les "périmètres d’usage de consommation exceptionnel" (PUCE) situés dans les "unités urbaines de plus d’un million d’habitants" (Paris et Aix-Marseille, plus Lille du fait de son activité transfrontalière) faisant un "usage de consommation exceptionnel" le dimanche. Dans ces zones, le travail du dimanche se fera sur la base du volontariat et des contreparties seront prévues (repos compensateurs et doublement du salaire).
(article L. 3123-27, alinéa 1er CT) : « Chaque salarié privé de repos dominical perçoit une rémunération au moins égale au double de la rémunération normalement due pour une durée équivalente, ainsi qu'un repos compensateur équivalent en temps. »

Cette possibilité d’ouvrir le dimanche est subordonnée à l’accord du Conseil municipal qui délimitera le périmètre de la zone où l’ouverture devient possible et la proposera au préfet. Les entreprises désirant profiter de cette possibilité devront la faire valider par un accord conclu entre la direction et les syndicats ou à défaut par un référendum organisé dans l’entreprise.

Cette ouverture dominicale pourra concerner l’ensemble des "établissements de vente au détail", à l’exclusion de la grande distribution. 
Ailleurs, les commerces de détail non-alimentaires habituellement fermés le dimanche, peuvent travailler jusqu'à 5 dimanches par an, sur autorisation du maire (ou du préfet à Paris). 

Le loi maintient les dérogation hors de ces zones et certaines entreprises restent autorisées, de plein droit, à organiser le travail le dimanche. Il s'agit par exemple : 
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  des entreprises industrielles utilisant ou fabriquant des produits susceptibles de s'altérer et de se déprécier rapidement ; 
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  des entreprises à feu continu ; 
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  des établissements de vente de denrées alimentaires au détail (travail autorisé jusqu'à 13 heures = nouveauté loi 10/08/2009. avant = 12h) ; 
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  des établissements fabriquant des produits alimentaires à consommation immédiate ; 
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  des hôtels, des restaurants ; 
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  des débits de boissons et de tabac ; 
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  des magasins de fleurs naturelles ; 
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  des hôpitaux, hospices, asiles, maisons de retraite... ; 
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  des pharmacies ; 
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  des entreprises de spectacles, musées et expositions... 

D'autres entreprises peuvent, sous certaines conditions, employer des salariés le dimanche : 
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  les établissements dans lesquels le repos simultané du personnel le dimanche peut être préjudiciable au public (impossibilité de s'approvisionner un autre jour de la semaine) ou au bon fonctionnement de l'établissement, après autorisation du préfet ; 
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  les entreprises industrielles fonctionnant avec des équipes de suppléance, couvertes par un accord de branche étendu prévoyant le travail du dimanche, et après accord d'entreprise ou autorisation de l'inspecteur du travail. 

Les heures supplémentaires sont les heures effectuées au-delà de la durée légale dans la limite d’un contingent annuel de 220 h (hors système dit des « heures choisies »).
Les heures supplémentaires sont majorées selon le nombre d'heures effectuées.

Les heures supplémentaires donnent droit à un repos spécial : le repos compensateur.

1) Le repos compensateur de remplacement
Quelle que soit la taille de l’entreprise, le salarié peut choisir entre le paiement des heures supplémentaires effectuées ou se reposer :

Il s'agit d’un repos compensateur de remplacement que l'employeur peut accorder à la place du paiement de l'heure supplémentaire. Il est équivalent, c'est-à-dire majoré dans les mêmes conditions que le taux horaire de l'heure.
	De la 36e à la 43e heure incluse
	Majoration de salaire de 25 % ou repos compensateur équivalent  

	A partir de la 44e heure 
	Majoration de salaire de 50 % ou repos compensateur équivalent 


Exemple: un salarié qui fait 1 h supplémentaire a droit – sauf accord ou convention contraire dans les entreprises d’au plus 20 salariés) à une heure payée 125 % ou un repos de remplacement de 1 h 15mn.
2) Le repos compensateur obligatoire
Pour les entreprises de plus de 20 salariés, un repos compensateur obligatoire s'ajoute à l'heure supplémentaire. Il correspond à 50% des  heures effectuées au-delà de la 41e heure.
Exemple: le salarié d'une grande entreprise qui fait 8 heures supplémentaires pourra obtenir le paiement de 8 heures au taux de 125 % + un repos compensateur de 1 heure (50% de deux heures, la 42e et la 43e). Il peut aussi choisir de cumuler les deux repos compensateurs, soit un total de 8 heures x 1.25 + 2 heures x 50% = 11 heures
Remarque : Pour avoir un effet dissuasif et permettre un véritable repos, celui-ci doit obligatoirement être pris par journée entière ou demi-journée dans un délai de 2 mois (ou de six mois si un accord collectif le prévoit). Cependant, les journées ou demi-journées de repos compensateur ne doivent pas être accolées aux congés annuels ni être prises entre le 1er juillet et le 31 août. Le délai de deux mois est donc suspendu pendant cette période.
L’employeur doit respecter le principe du repos hebdomadaire, reposant sur trois principes : 

· il est interdit d’employer un salarié plus de 6 jours par semaine.

· le repos hebdomadaire doit être au moins de 24 heures consécutives.

· le repos hebdomadaire doit être donné le dimanche.

Le Code du Travail prévoit certaines dérogations à ce principe pour les hôpitaux, les casernes, les hôtels, les restaurants, etc.
La nouvelle loi du 10/08/09 vise à adapter les dérogations à ce principe dans les communes et zones touristiques et thermales ainsi que dans certaines grandes agglomérations pour les salariés volontaires en définissant le nouveau concept de PUCE (périmètres d’usage de consommation exceptionnel) dans lesquels l’ouverture du dimanche est étendue 

Par ailleurs, dans les communes et zones touristiques et thermales, les salariés pourront désormais travailler dans l’ensemble des commerces

Pour les autres établissements (hors zone) dont le fonctionnement exige un travail le dimanche, une autorisation doit être demandée au Préfet. (centrales nucléaires, processus en continu (sidérurgie, chimie, pétrole, cliniques et maternités privées, …). En outre, tous les autres établissements ont droit à 5 dimanches par an sur autorisation du maire

B – NOTION D’HORAIRE EQUIVALENT.

Exemple : Un cuisinier travaille 50 heures dans la semaine.

Combien a-t-il fait d’heures supplémentaires ?*

>> horaire équivalent = 43 heures. 50 – 43 = 7 heures supplémentaires.

En gras = après les 35 heures :

Dans un certain nombre de professions, l'activité des salariés connaît certains temps mort. De ce fait, la loi fixe pour ces professions une durée de présence au travail supérieure à 39 heures effectifs mais équivalent à 39 heures par semaine. Ce sont des régimes spéciaux :
- agriculture,
- établissements hospitaliers (41 h 55 mn),
- marine marchande,
- transports routiers, 39 heures et 43 pour les « grands routiers » et «  longue distance » (max 56 heures dans ce cas)
- batellerie,
- HCR* : hôtels, cafés, restaurants, 39  heures  (accords où 37 h), 48 sur 12 s et 52 max
- veilleurs de nuits (52 heures),
- boucheries,
- les gardiens de chantier du bâtiment (54h15),
- le personnel de surveillance et de gardiennage (54 heures), 
- le secteurs du commerce de détail des fruits et légumes, épicerie et produits laitiers (38 heures) etc

* HCR : Un accord du 5/02/07 entre la CFDT et trois organisations patronales prévoit des majorations pour les heures travaillées au-delà de la 35e heure dans les hôtels, cafés, restaurants : officiellement, la durée de travail dans la branche reste de 39 heures mais les heures travaillées entre la 36e et la 39e heure seront majorées de 10 %, de 20 % jusqu’à la 43e heure, et de 50 % à partir de la 44e heure

Certaines professions ou secteurs d’activité comme la restauration ou le gardiennage ne sont pas soumis au même régime concernant la durée légale de travail hebdomadaire. Pour chaque catégorie, on parlera d’horaire équivalent.

Justification : Certaines professions connaissent, de manière habituelle des "heures creuses" pendant lesquelles le salarié n'a rien a faire (temps morts dans la fabrication ou absence de clientèle dans la restauration cafés). Une durée supérieure à la durée légale ou conventionnelle du travail sera considérée comme "équivalente" à la durée légale ou conventionnelle, sans donner lieu au paiement d'heures supplémentaires.

Il s'agit d'un régime dérogatoire.

NB : peuvent être sujet à convention collective (par contre, hors du champs des accords d’entreprises)


Les implications directes concernent les heures supplémentaires et le repos compensateur qui ne seront comptabilisée qu’au-delà de ces équivalences.

II – LES JOURS FERIES ET LES CONGES.

A – LES JOURS FERIES.

Quelle est la différence entre « jour férié » et « jour chômé » ?


Il existe 11 jours fériés légaux. Par usage, ils sont chômés, c’est-à-dire que le salarié ne travaille pas et qu’il est payé comme une journée normale. Or, légalement, seul le 1er mai est un jour chômé. En conséquence, si l’employeur exige la présence du salarié pour ces jours, son absence sera considérée comme irrégulière.

NB : Les jours fériés sont indiqués par la convention collective


Si un salarié travaille le 1er mai à cause de sa profession, il sera alors payé le double d’une journée normale.

B – LES CONGES PAYES.

Rappelez le fonctionnement des congés payés


Institués en 1936, la durée des congés payés a régulièrement augmenté pour atteindre aujourd’hui 5 semaines, soit trente jours ouvrables (ordonnance de 1982).

Les congés payés se calculent sur une période de référence d’un an, le plus généralement du 1er juin au 31 mai, et se cumulent à raison de 2.5 jours par mois travaillé, soit trente jours ouvrables par an. Ils ne prennent cependant effet qu’à partir de la période suivante.

NB : les CP se calculent en jours ouvrables (5 sem x 6 jours ouvrables = 30 jours). Si l’E décide de passer en calcul en jour ouvrés (elle est fermée le samedi), le salarié n’a pas droit à 6 jours mais 5 = 25 jours ouvrés par an.

Cela peut poser des pb d’égalité quand il y a un jour férié dans la semaine : l’employeur est donc tenu de lui appliquer le mode le plus avantageux 

=> livre Foucher Perf p. 43 doc. 13

Jour férié et congés payés « ouvrables » 

Principe de décompte. - Les congés payés se décomptent, en principe, en jours ouvrables. Il s'agit de tous les jours de la semaine, à l'exception du dimanche (ou du jour de repos hebdomadaire qui le remplace) et des jours fériés légaux chômés dans l'entreprise. Si l'horaire hebdomadaire est réparti sur 5 jours, le 6e jour de la semaine non travaillé (ex. : le samedi) demeure un jour ouvrable.

Prise en compte d'un jour férié. Lorsqu'un jour férié est inclus dans la période de congés, l'employeur peut rencontrer plusieurs situations : 
- si le jour férié, chômé ou non, tombe un dimanche, il n'a aucune incidence sur le décompte des congés payés ; 
- si le jour férié tombe le 2d jour de repos hebdomadaire (ex. : le samedi) et qu'il s'agit d'un jour férié chômé dans l'entreprise, il n'est pas décompté comme un congé. 

APPLICATIONS
Cas n°1

Paul a été embauché comme comptable, le 1er mars, par l’entreprise Intranet SA. Il veut prendre le plus possible de congés payés en Août suivant. A combien de jours aura-t-il droit ? (Remarque : il convient toujours d’arrondir la durée de congé au nombre entier supérieur).

>> 1er mars => 31 mai = 3 x 2.5 = 7.5 arrondi = 8 jours

Cas n° 2

Leila a commencé à travailler le 10 juin comme secrétaire dans un hypermarché. Elle souhaite prendre une semaine de congé en septembre pour faire une croisière. Est-ce possible ? Pourquoi ?

Pas possible car elle ne fait qu’entamer la période de référence.

Elle n’a même pas fini son premier mois de travail, et donc n’a même pas encore droit à ses 2.5 jours …

Nouveauté 2008 : Désormais, le droit à un congé de 2,5 jours ouvrables par mois de travail est ouvert à partir de 10 jours de travail effectif chez le même employeur. Auparavant, il fallait avoir travaillé pendant un mois pour en bénéficier.

A SAVOIR : Les congés payés doivent être pris de manière fractionnée, au moins en deux fois. Il est obligatoire de prendre un minimum de 12 jours d’affilés entre le 1er mai et le 31 octobre, dans la limite de 24 jours ouvrables. Il en résulte que la cinquième semaine ne peut pas être prise en même temps que le congé principal de 4 semaines.
Il peut y avoir des dérogations individuelles à convenir avec l’employeur.
En cas de fractionnement du congé principal, le salarié a droit à :
  - 2 jours ouvrables de congé supplémentaires lorsqu'il prend au moins 6 jours de congé entre le 1er novembre et le 30 avril,
  - un seul jour, lorsqu'il prend 3, 4 ou 5 jours entre le 1er novembre et le 30 avril. 

En principe, les jours supplémentaires sont dus sauf si le salarié a renoncé à ce fractionnement ou si la convention collective le prévoit.

NB : Il est impossible de prendre 5 semaines d’affilée, sauf pour les DOM-TOM. On ne prendre que 4 semaines d’un coup.

Attention : réalité souvent tout autre : si vous pouvez prendre 3 semaines, c’est déjà très bien.

De plus, jurisprudence en attente :

Report des congés payés en cas de maladie : une jurisprudence européenne change la donne

Jusqu'à présent, le salarié dans l'impossibilité de prendre ses congés payés en raison d'un arrêt de travail pour maladie non professionnelle, les perdait si la période de prise des congés était expirée avant sa reprise de travail, sauf usages ou accord collectif contraire (cass. soc. 4 décembre 1996, n° 93-44907, BC V n° 420).
Cette position vient d'être remise en cause par la Cour de Justice des Communautés Européennes (CJCE). Selon elle, des dispositions ou pratiques nationales ne peuvent prévoir l'extinction des droit à congés payés à l'expiration de la période de référence pour cause de maladie, sans méconnaître le droit communautaire (et plus précisément, la directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003, publiée au JOUE n° L299 du 18 novembre 2003). 
Cela signifie concrètement que, lorsque la période de référence est expirée, le salarié dans l'impossibilité de prendre ses congés pour maladie, peut prétendre soit au report de ses congés, soit, si son contrat de travail est rompu, à l'indemnité compensatrice de congés payés.
La décision prise par la CJCE devrait, selon toute vraisemblance, conduire la Cour de cassation à revoir sa copie et permettre au salarié en arrêt maladie de reporter les congés payés acquis après la date de reprise du travail, même si la période de prise de ces congés est expirée. La Haute juridiction française avait déjà reconnu cette possibilité de report en cas d'arrêt de travail pour accident de travail (cass. soc. 27 09 2007).

CJCE, 20 janvier 2009, aff. C-350/06 et C-520/06


Pendant ses congés, le salarié ne perçoit pas un salaire mais une indemnité payée par l’employeur évaluée en général à 10% de la rémunération annuelle.

le mode de calcul des congés payés
Il existe deux formules légales avec choix de la plus favorable au salarié

· indemnité de 1/10e de la rémunération totale (salaires, h sup, primes, avantages)

· indemnité égale au salaire perçu s’il avait travaillé normalement durant ses congés

C - LES AUTRES CONGES

Pour information, voir Tableau Foucher Perf p. 44 

EXERCICE Foucher Perf p. 35 sur la notion d’astreinte

= CASS sur un pb d’accident durant astreinte : accident du travail ou pas ??

Les cadres



Les cadres dirigeants :
Les cadres dirigeants sont les cadres auxquels sont confiées des responsabilités dont l'importance implique une grande indépendance dans l'organisation de leur emploi du temps, qui sont habilités à prendre des décisions de façon largement autonome et qui perçoivent une rémunération se situant dans les niveaux les plus élevés des systèmes de rémunération pratiqués dans l'entreprise.
Les cadres dirigeants sont placés hors du champ de la réglementation de la durée du travail. L'entreprise n'est donc pas légalement tenue de décompter leur temps de travail.

Les cadres "intégrés" :
Les cadres intégrés sont les salariés ayant la qualité de cadre au sens des conventions collectives de branche, dont la nature des fonctions les conduit à suivre l'horaire collectif applicable au sein de l'atelier, du service ou de l'équipe auxquels ils sont intégrés.
Les cadres intégrés sont soumis au droit commun et en particulier au contingent annuel d'heures supplémentaires.
Comme pour les salariés non cadres, la conclusion d'une convention de forfait est possible pour ceux qui effectuent régulièrement des heures supplémentaires.

Les autres cadres :
Cette catégorie intermédiaire regroupe les salariés ayant la qualité de cadre au sens des conventions collectives de branche et qui ne relèvent d'aucune des deux autres catégories.
Ces cadres peuvent être soumis à un dispositif de forfait annuel en heures ou en jours, dont l'utilisation doit être autorisée par un accord collectif de branche ou d'entreprise. Mais ils peuvent aussi se voir appliquer les modalités de réduction du temps de travail prévues pour les non-cadres.

A noter : les cadres au forfait annuel en jours peuvent en accord avec leur employeur renoncer à une partie de leur jour de repos en contrepartie d'une majoration de salaire sans passer par le compte épargne temps. Ce dispositif  nécessite un accord ou une convention collective et la conclusion d'une convention individuelle de forfait.

III – L’AMENAGEMENT DE LA DUREE DU TRAVAIL.

A – LE TRAVAIL A TEMPS PARTIEL.

Qu’est-ce que la travail à temps partiel ? (…)

Comment le salarié à temps partiel est-il payé ? (=> strict %)

Tout travail à temps partiel provient d’un contrat de travail. Celui-ci est obligatoirement écrit. Le salarié est alors rémunéré proportionnellement au temps travaillé, en se basant sur un salarié qui, à qualification et ancienneté égale, travaillerai à temps plein dans l’entreprise.

La notion de temps partiel commence à partir d’une réduction de travail au moins égale à 1/5ème de la durée légale ou conventionnelle du travail.

B –L’ANNUALISATION (MODULATION)  DU TEMPS DE TRAVAIL.

Pour s’adapter aux variation d’activité, l’employeur peut faire varier la durée hebdomadaire du travail de ses salariés en dessous et au dessus de la durée hebdomadaire légale ou conventionnelle (soit en droit commun, 35 heures) sur une période donnée (le plus souvent l’année). En contrepartie, les salariés obtiennent une réduction de leur temps moyen de travail (ex : 32 heures).

En économie, on parlera de flexibilité du travail.

NB : moyenne annuelle des salariés à temps plein après 35 heures = 1642 heures /an

Avec l’annualisation du temps de travail, la durée moyenne travaillée est comptée en heures sur l’ensemble d’une année. La flexibilité est donc plus grande puisque même la journée peut être variable. 
L'annualisation doit obligatoirement être négociée avec les représentants des salariés. Le plafond est fixé à 1607 heures sur l'année. Lorsque ce quota est atteint, l'entreprise doit payer des heures supplémentaires sans dépasser 130 heures sur l'année en cas de forte modulation ou 220 heures en cas de faible modulation (variation de la durée hebdomadaire entre 31 et 39 heures).

Dans tous les cas, la durée du travail ne peut en aucun cas dépasser les maxima légaux (10 h par jours, 48 heures max et 44 sur 12 semaines consécutives) et 1607 h/an + contingent d’heures supp. Attention aux aménagements conventionnels.

	
BTS 2ème ANNEE

DROIT
CHAPITRE III
LES CONDITIONS DE TRAVAIL
 durée, repos, congés

Livre obligatoire
Photocopies à faire !
Temps estimé :  2h30



